
La défense européenne paraît une évidence autant qu’un mystère. Une évidence car chacun voit 
l’absolue nécessité d’un investissement renforcé et d’une autonomie accrue pour l’Europe en la 
matière. Un mystère aussi car derrière les termes de � défense européenne �, des visions très diffé-
rentes et parfois un grand flou peuvent se loger.

L’Europe de la défense qui s’affirme, c’est d’abord, condition indispensable, une augmentation 
massive des budgets de défense. Ce mouvement a commencé, à l’est du continent, en 2014, après 
l’invasion russe de la Crimée ; la dépense polonaise de défense dépasse aujourd’hui 4 % du PIB. La 
France s’y est inscrite, et aura doublé son budget de défense entre 2017 et 2027. L’Allemagne a aussi 
doublé son effort, en part du PIB, par rapport à 2018, avec une très forte accélération depuis 2022. Ce 
fait nouveau s’incarne dans l’adhésion des pays européens à la nouvelle cible de l’OTAN, de 3,5 % du 
PIB en 2035. Pour la France, un tel ratio n’avait pas été atteint depuis 1971.

Mais l’Europe de la défense, c’est aussi une autonomie accrue, notamment sur le plan des équipements 
militaires, par rapport aux États-Unis. À cet égard, la fragmentation reste massive : seulement 18 % des 
dépenses européennes en matériels militaires résultent de programmes en coopération et les pays de 
l’UE comptent 178 types d’équipements différents, contre 30 outre-Atlantique.

Sur ce volet – l’autonomie et la coopération européennes –, il est essentiel de développer une industrie 
de défense plus coordonnée et plus forte : sans capacité collective à produire en quantité et en qualité 
suffisantes, les États européens, nos partenaires, ne réduiront pas leur dépendance aux achats améri-
cains ; les habitudes ancrées, les pressions reçues ne seront surmontées que s’il y a un intérêt national 
direct à acheter autrement. Cela passe par associer les industriels des différents pays européens à 
travailler et produire davantage ensemble. 

Cette note inédite traduit cette double conviction : il n’y aura pas de défense européenne crédible 
sans industrie de défense plus forte et plus intégrée ; il est nécessaire de clarifier les différents 
modèles industriels possibles – du morcellement actuel à une logique de spécialisation poussée.
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Notre travail identifie ainsi cinq modèles possibles : le maintien de productions nationales séparées pour le 
maximum d’équipements ; la diversification des approvisionnements ; la production sous licence ; l’intégration 
complète du marché européen de défense ; des coopérations industrielles renforcées.

C’est à moyen terme ce dernier modèle – des coopérations beaucoup plus nombreuses entre États et indus-
triels européens – qui paraît le plus réaliste et le plus souhaitable. Pour économiser les coûts, pour assurer l’excel-
lence industrielle et technologique, il ne faut pas exclure une logique de spécialisation approfondie, où chaque 
État ne viserait pas à investir tous les segments dans son industrie nationale ; mais ce niveau d’interdépendances 
au sein de l’Europe suppose un seuil de confiance mutuelle qui n’est pas encore franchi – et qui doit se construire 
par étapes. La défiance américaine croissante nous aide en cela !

Dans cette nouvelle architecture européenne de défense qui s’esquisse, quel rôle utile doit jouer l’Union 
européenne en tant que telle ? Elle ne doit dupliquer ni l’OTAN ni les États membres. Par ses moyens juridiques 
et financiers, par son cadre même, l’UE doit devenir le grand facilitateur des efforts de défense nationaux et 
de coopérations industrielles fortes. Avec trois missions centrales : encourager les projets industriels 
associant plusieurs États membres, par des incitations financières (cofinancement par le budget européen) ; 
favoriser les efforts d’innovation, pour lesquels les habitudes nationales sont moins enracinées et sur lesquelles 
la commande publique peut jouer un rôle puissant d’accélérateur (commande commune de drones, robo-
tique…) ; suivre les engagements pris par les États membres pour garantir leur réalisation (comme en matière 
budgétaire, avec des indicateurs propres à l’UE et une revue annuelle pour suivre les écarts entre trajectoire 
annoncée et dépense de défense effective, et la convergence vers un objectif de � 1 % européen �, soit 1 % 
du PIB au minimum consacré à l’achat de matériels militaires européens…).

Cette ambition implique – malgré l’échec récent du projet commun d’avion de combat (SCAF) ou plutôt en 
raison de son abandon – une relance franco-allemande forte avec un double agenda : bilatéral, par l’identification 
rapide de projets industriels communs, associant potentiellement d’autres États membres ; européen, en promou-
vant ensemble le renforcement des outils de l’UE, à commencer par son budget pluriannuel, en encourageant 
ce triple rôle de facilitateur, au service d’une défense européenne plus puissante et plus autonome.
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